[image: image2.emf] 

[image: image1.emf] 

   

ulhouse

· France : chronique annoncée d'un désastre à venir inimaginable 
Personne n'en parle ces temps-ci, pourtant pour la troisième et avant-dernière séance de négociation sur les accords de "compétitivité emploi", le 27 mars, le patronat a décidé d'accélérer en soumettant aux syndicats un texte permettant aux entreprises de supprimer le code du travail. La CGT a dénoncé le chantage.

L'entreprise pourra revenir sur ses engagements contractuels et sur la parole donnée en fonction de la situation économique estimée. Le salarié qui refuserait s'exposerait à un licenciement privé de toutes indemnités, pour insubordination. Ainsi, par exemple, un ouvrier ou un employé engagés avec un contrat de travail, une activité à temps plein et des horaires de 8 heures à 12 heures et de 14 heures à 17 heures, pour une rémunération de 2 000 euros bruts par mois pourrait, compte tenu de la fluctuation du "carnet de commandes", se voir imposer une activité six jours par semaine, de 17 à 23 heures, dimanche compris, pour une rémunération de 1 200 euros bruts par mois. 

Ces " accords compétitivité-emploi " qui annulent le code du travail camouflent l'une des mesures les plus réactionnaires que l'on ait connues depuis 1848. Ça paraît extravagant ? C'est pourtant ce qui est en train de se faire dans les autres pays d'Europe et contre quoi manifestent les travailleurs en Italie et en Espagne.

· Une Espagne rouge de colère : 4 mouvements massifs en 6 semaines

Le nouveau chef du gouvernement poursuit les attaques commencées par le gouvernement du socialiste Zapatero pour payer la dette, dont les banquiers sont pourtant responsables. Ce qui signifie des coupes claires dans les budgets de l'État et dans celui des Autonomies régionales, qui ont en charge les principaux services publics comme la santé ou l'éducation. En Catalogne par exemple, le budget de la santé est amputé de 12 %, des hôpitaux ont commencé à déprogrammer des interventions chirurgicales et à repousser les consultations. En même temps les chiffres officiels du chômage atteignent le nouveau record de 23,5% et 50 % des moins de 25 ans. Et le gouvernement estime à 630 000 les emplois qui disparaîtront cette année. Le 13 février 2012, le gouvernement impose la « réforme du travail », une carte blanche donnée aux patrons pour licencier plus rapidement, moitié moins cher et leur permet aussi de baisser les salaires s'ils considèrent que la compétitivité l'exige, introduire les mini-jobs à 400 euros et allonger la période d'essai des jeunes à un an. 

Pour dénoncer cette loi inacceptable, le 19 février, ils étaient des millions dans toute l'Espagne à manifester puis encore très nombreux à l'occasion de la journée d'action européenne le 29 février où ils avaient été rejoints par la jeunesse des lycées et des universités qui protestait contre les coupes budgétaires dans l'éducation. Les succès des 19 et 29 ont redonné le moral à bien des travailleurs. Le 11 mars, dans toutes les villes d'Espagne, les manifestations sont à nouveau massives. Le 29 mars, la mobilisation est considérable. Toute l'Espagne populaire est dans la rue et parle maintenant de grève générale illimitée.

· Portugal : 3ème grève générale

La troisième grève générale d'un jour en 18 mois a eu lieu le 22 mars après celles des 24 novembre 2010 et 2011. Avec ses plans de privatisations du réseau de distribution d'électricité, de la Poste et du fret ferroviaire, le gouvernement s'apprête maintenant à mettre en vente la compagnie aérienne nationale, ainsi que l'ANA, qui gère les aéroports du pays. Le chômage déjà à 14,5 % va encore augmenter. L'an passé le nombre de familles où les parents sont tous deux au chômage a augmenté de 73%. Plus de 500 000 personnes ont émigré depuis le début de la crise en 2008. Les mesures d'austérité en matière de santé ont littéralement tué avec plus de 1000 malades morts en janvier 2012 à cause des coûts supplémentaires pour des opérations chirurgicales. Quant à la révision du droit du travail, il s'agit une fois de plus de supprimer ce qui reste des dispositions protégeant encore un peu les travailleurs. L'adhésion a la grève a été forte, suivie à 100% dans les ports, les trains, entre 80 et 100% dans les bus, les hôpitaux, dans beaucoup de grandes entreprises, de 60 à 80% dans les mairies. Les médias censurent un maximum et le gouvernement a imposé des "services minimums" protégés par la police. Des piquets de grève ont été défaits par la violence par la police.

Cette grève organisée dans la même semaine que celle d'Espagne pose pour beaucoup de travailleurs de la péninsule ibérique la question d'agir ensemble comme au niveau de l'Europe.

· Italie : en mars grèves et manifestations se suivent

Le 9 mars, ce sont 50 000 personnes qui ont manifesté à Rome, dans le cadre d'une journée de grève générale des métallurgistes où s'étaient associés des étudiant lycéens et des mouvements féministes. Depuis, de nombreuses entreprises continuent à débrayer ou à faire grève contre la politique de Monti et pour la défense de l'article 18 qu'il veut supprimer pour faciliter les licenciements, symbole de la politique du gouvernement qui s'attaque au « coût du travail ». Il veut baisser les salaires et agir contre, selon lui, la trop grande protection du marché du travail après avoir déjà en juin dernier autorisé les accords qui permettent de déroger au droit du travail et aux conventions collectives, repoussé l'âge de départ en retraite, réduit ou supprimé la caisse d’allocations chômage, licencié de nombreux militants syndicaux, poussé au suicide bien des travailleurs. Bref, sous prétexte de crise, il veut réduire à néant "l’État social" et des années de conquêtes ouvrières. La tension monte jour après jour, avec un prix de l'essence qui a dépassé les 2 euros/litre et le chômage qui explose. Le 13 mars, le Piémont était bloqué par la grève des transports et toute la Sardaigne était en grève pour dénoncer la montée du chômage et du précariat. Puis les usines Fiat sont entrées en grève suivies par bien d'autres entreprises. Le 31 mars une grande manifestation contre le pouvoir des banques ponctuait à Milan cette mobilisation avant d'aller vers la grève générale qui paraît évidente pour tous. 

· USA, presque trop gros pour y croire

La crise n'a pas que des conséquences pour les pays pauvres comme la Grèce mais aussi pour les pauvres des pays riches, les exemples américains, allemands ou britanniques en sont une preuve.

1 - 48 % des Américains ont de « faibles revenus » ou vivent dans la pauvreté.
2 - 57 % des enfants vivent dans des foyers à « faible revenus » ou sous le seuil de pauvreté. 

3 - Le taux de chômage réel serait de 11 % et la durée moyenne de chômage est de 40 semaines.
5 - Depuis décembre 2007, le revenu médian aux USA a diminué de 6,8 %.
6 - 20 % des adultes travaillent pour une rémunération au niveau du seuil de pauvreté.
7 - 6,7 % d’Américains vivent dans l’extrême pauvreté, 33 % de plus qu'en 2007.
8 - Plus de 40 % des emplois sont à bas salaires.
9 - 30% des américains seraient incapables de payer la mensualité de leur emprunt

10 - 19 % des Américains de 25 à 34 ans vivent chez leurs parents.
11 - Le prix de l’électricité a augmenté plus vite que l’inflation pendant 5 années consécutives. 

12 - 41 % des travailleurs ont actuellement un emprunt pour faire face aux dépenses de santé.
13 - 46 % des gens ont moins de 9 000 euros de côté pour leur retraite et 29 % moins de 900 euros.
14 - 1 personne âgée sur 6 vit sous le seuil de pauvreté.
15 - Le revenu des PDG des plus grosses entreprises américaines a augmenté de 36,5 % en 1 an.
16 - les six héritiers de Wall-Mart gagnent autant que 30 % des Américains les plus pauvres.
On comprend le mouvement "Occupy Wall Street" des 99% contre les 1%.

· Allemagne : une offensive contre les travailleurs dont ils veulent faire un modèle pour l'Europe…

   1 - Il n'y a pas de Smic.
2 - les Mini-jobs sont payés 400 euros par mois, sans assurance maladie ni droit à la retraite.
3 - les Mini-jobs sont payés entre 400 et 800 euros.
4 - En janvier 2012, 7,3 % de la population active est au chômage.

5 - La durée de versement de l’allocation chômage passe de 32 mois à 12 mois. 

6 - Au-delà, le chômeur perçoit une allocation de 374 euros par mois. 

7 - Les chômeurs ? dont la famille a des économies, ont leurs indemnités réduites. 

8 - Les chômeurs doivent accepter les emplois à 1 euro de l’heure pour des travaux d’utilité publique sous peine de voir leur allocation réduite, voire supprimée.

9 - L'intérim a explosé de 134%: BMW emploie 11 000 intérimaires pour 70 000 salariés ;
10 - Plus de 11 millions de personnes, retraités, travailleurs pauvres, chômeurs, enfants, sont considérées comme pauvres.

11 - La retraite est une des plus faible d’Europe.
12 - 660 000 retraités travaillent pour compléter leur retraite trop faible avec des mini-jobs.

13 - L'Allemagne est la quatrième puissance du monde mais 15 % des enfants sont pauvres.
14 - Le quart de la richesse nationale appartient à 1 % des plus riches.
15 - Les 10% les plus riches possèdent plus de 60 % des richesses nationales. 

16 - Le nombre des millionnaires a augmenté pour passer à plus de 900 000 en 2011.
Voilà le modèle que les gouvernements veulent étendre à l'Europe à commencer par l'Espagne où le 29 mars les travailleurs manifestaient contre l'introduction dans leur pays des mini-jobs à 400 euros.

· Grande-Bretagne : du chômage officiel au chômage réel 

En janvier 2012, le nombre des chômeurs britanniques a atteint son niveau le plus élevé depuis 1995, soit               2, 685 millions, plus de 10 % des salariés, dont un million de jeunes de moins de 24 ans. Mais cela cache une réalité encore plus catastrophique.

D'abord il y a le travail à temps partiel qui a explosé avec la crise, représentant 25% des emplois salariés. Ensuite il y a 441 000 apprentis payés entre un tiers et la moitié du salaire minimum. Moyennant quoi, l'apprentissage est monté en puissance avec 40 % d'apprentis ayant plus de 25 ans et 3 500 plus de 60 ans ! 

Pour finir, les travailleurs « indépendants », des salariés déguisés, réputés être « à leur compte » qui ne bénéficient ni de la retraite ni de congés maladie, ne sont pas couverts par la législation du travail et peuvent être licenciés à tout moment dont le nombre a brutalement augmenté. Aujourd'hui ils sont 4,4 millions, soit près de 20 % des salariés. Sur 300 000 nouveaux « indépendants » dans l'année écoulée, 90 % travaillent à temps partiel et sont non-qualifiés !

· Grèce: vers le SMIC à 150 euros ou vers une grève européenne ?

Le salaire minimum est passé (-22 %) à 460 euros net et de 400 euros pour les moins de 25 ans. Les retraites ont baissé jusqu'à 40 % avec un minimum à 392 euros. Le taux de chômage dépasse les 20 %. L’allocation chômage tombe à 356 euros. Les salaires sont baissés souvent de 40 à 50 %. On assite à des fermetures des écoles, des hôpitaux, l'abandon du patrimoine non rentable à court terme, la vente des biens publics... Mais ça ne suffit pas. La Troïka - FMI, Banque centrale européenne, Commission Européenne - a expliqué au parlement européen qu'il faudrait encore baisser les salaires des Grecs au niveau de ceux des Bulgares ou des Roumains soit environ 150 euros par mois. Ne croyons pas que nous serons protégés en France d'une telle saignée à blanc. En Grèce, les travailleurs ne baissent pas les bras, les manifestations y sont quotidiennes nous ont lancé un appel : luttons ensemble en Europe car vous serez les prochains sur la liste. 

· Vers un printemps des Balkans

En Pologne, le 30 mars plusieurs dizaines de milliers de travailleurs ont manifesté contre la retraite à 67 ans. Mais ce sont surtout dans les Balkans, après la Roumanie où la rue en janvier 2012 a fait tomber le gouvernement, qu'une vague de manifestations et de grèves secoue la Bosnie-Herzégovine, le Monténégro, la Croatie et la Serbie. Des travailleurs désespérés se lancent dans des grèves de la faim, se coupent un doigt ou s'arrosent d'essence. D'autres, en colère, licenciés ou non payés, des combattants démobilisés, des travailleurs appauvris, des retraités qui survivent la plupart du temps grâce à l’aide de leurs enfants et des consommateurs insatisfaits de la hausse des prix des denrées alimentaires de base, sortent dans la rue et crient leur colère. 

Le 19 mars, ils étaient des milliers dans les rues de Zagreb à réclamer le départ du gouvernement. Au Monténégro, depuis l'automne dernier, la manifestation devient le mode de vie de la majorité de la population. Le 18 mars, 10.000 travailleurs, retraités et étudiants, ont envahi les rues de la capitale Podgorica en criant, « Milo[le président], voleur, ça suffit !" "Chassons le crime organisé [le gouvernement] du Monténégro ! ». "C’est notre heure qui commence, l’heure de nous battre pour nous, pour nos enfants».

Les manifestants réclament la baisse de l’électricité, du téléphone, d’Internet et des carburants, la remise en cause des privatisations, le jugement de toutes les personnes impliquées dans des affaires de corruption et de privatisations douteuses, enfin une enquête sur les fortunes de ces personnes. 

· Guadeloupe, Réunion, Mayotte... une colère qui couve dans tous les DOM contre les bas salaires et la vie chère 

Ce sont d'abord 45 jours de grève l'hiver dernier à Mayotte contre la vie chère, le manque de logements, les bas salaires et le chômage qui se sont terminés par des obtentions de baisse de prix de produits de première nécessité. Fin février 2012, c'est la colère de jeunes et de travailleurs qui se répand sur toutes les villes de l'île de la Réunion durant plusieurs jours pour les mêmes raisons qu'à Mayotte. Ils revendiquent notamment la baisse du prix de l'essence de 25 centimes. Ils obtiennent une baisse de 8 centimes et la baisse ou le gel des prix de 40 produits de première nécessité. Le 27 mars, en Guadeloupe est lancée une journée de grève générale d'avertissement, journée prolongée par la grève illimitée de la Poste, avant un appel à la grève générale illimitée le 10 mai pour le respect des augmentations de 200 euros obtenues dans la grève de 2009, pour la baisse des prix, contre les licenciements, les fermetures d'entreprises en cours ou prévues après les élections présidentielles et enfin le maintien des services publics.

Pour le moment seuls les Dom-Tom avec des prix plus élevés et des salaires plus bas sont touchés. Mais déjà en métropole 8,2 millions de personnes vivaient en 2009 en dessous du seuil de pauvreté ( 954 euros mensuels pour une personne seule) et la grande pauvreté (moins de 640 euros par mois pour un célibataire) concerne près de 2 millions de personnes. Ne nous faisons pas d'illusions. C'est tout l'hexagone qui va être concerné d'ici peu car c'est un véritable tsunami de licenciements et de mesures de rigueur qui se prépare  dont l'accord "compétitivité-emploi" est un exemple. 

· Egypte, Tunisie, Syrie, Mauritanie, Yémen, Jordanie, Maroc, Algérie, Bahrein... en mars la mobilisation continue de plus belle

Après l'Arabie Saoudite où le 15 février plus de 100.000 citoyens saoudiens ont appelé au limogeage du gouverneur de la région de l’Est, c'est à Bahrein que le 9 mars, plus de 100 000 habitants ont manifesté pour obtenir les libertés démocratiques. Le 16 mars, Sanaa la capitale du Yémen, et les autres villes de ce pays étaient la scène de vastes manifestations populaires intitulées "nous jugerons les assassins". Des centaines de milliers de manifestants annonçaient qu'ils poursuivraient la révolution jusqu'à la réalisation de leurs objectifs, une vraie justice sociale ainsi que le jugement des assassins des révolutionnaires.

Le 12 mars à Nouakchott, capitale de la Mauritanie, une manifestation de 60 000 personnes a crié: "Dégage Aziz"! "Aziz [le dictateur] doit déguerpir, là, maintenant, on en a marre de ses mensonges et facéties qui n’échappent, aujourd’hui, plus à personne", marmonne une jeune militante de nulle part. "Je n’appartiens à aucun parti, aucune tribu, aucune ethnie, ma patrie est la colère, la misère qui s’expriment, en ce moment, et qui ne vont s’arrêter qu’après le départ du général" profère-t-elle. Cette patrie là, c'est aussi la nôtre en France, en Europe, comme de celle des travailleurs de Tunisie, d'Egypte ou d'Algérie qui multiplient en mars les grèves partielles ou illimitées, locales ou générales, manifestations, sit-in, occupations, protestations, séquestrations de patrons, occupations d'entreprises, de préfectures ou de commissariats, barrages de route, de voies ferrées, grèves de la faim, affrontements de rue pour des emplois, des augmentations de salaires, la titularisation des précaires... Ils étaient encore 73 000 le 20 mars à Tunis, la plus grande manifestation depuis la révolution, pour réclamer un Etat civil notamment contre la répression du pouvoir islamiste qui vise le principal syndicat tunisien, l'UGTT. En Egypte, un vaste mouvement de grève du public comme du privé depuis la mi-mars tend à se généraliser depuis le 27 mars pour des augmentations de salaire, les améliorations de condition de travail, l'emploi et la chute du pouvoir militaire et de ses alliés islamistes.

· Nigéria, Sénégal, Burundi, Mali... Printemps social africain
À Yaoundé, Abidjan, Lomé, Ouagadougou, Dakar, N’Djamena, les 4x4 rutilants et les quartiers résidentiels au luxe indécent côtoient d’immenses zones de pauvreté et de précarité où l’électricité est coupée la moitié du temps et l’accès à l’eau potable particulièrement dégradé. Ce luxe tapageur, fruit de la corruption, du vol et de l’exploitation sans limite des richesses de ces pays n’est plus supportable. La diffusion dans les télévisions privées africaines du journal de 20 heures tunisien montrant les richesses du clan Ben Ali, sorte de caverne d’Ali Baba contemporaine inouïe, ainsi que sa chute, a eu des effets ravageurs en Afrique. Après la grève générale au Nigéria qui a paralysé le pays plusieurs jours en janvier 2012 contre le doublement du prix de l'essence et pour faire "dégager" le gouvernement, après les émeutes qui ont secoué le Sénégal durant toute la première moitié de février pour faire partir le président en place, ce sont les confédérations syndicales du Burundi qui ont appelé à une grève générale le 26 mars contre la vie chère et notamment contre les hausses de prix de l’eau (+ 367 %) et de l’électricité (+266 %) et pour l'impôt sur les riches qui en sont jusque là dispensés. Le coup d'état au Mali fin mars est lui-même en train de révéler un mouvement de fond, puissant, celui des frustrations d'une grande partie des sociétés africaines qui se crie maintenant dans les rues. Au bout de longues années des divers régimes, le bilan est terrible en particulier pour les jeunes : chômage massif, corruption généralisée pour accéder aux emplois et augmentation fantastique des prix des denrées de première nécessité ruinant les plus pauvres et enrichissant une petite minorité. Les régimes savent que la situation est explosive. L’utilisation des téléphones portables explose depuis dix ans et touche toutes les couches de la population. Il suffirait qu’un taxi-moto, qu’un vendeur à la sauvette récalcitrant, soit tué par un policier zélé pour qu’un quartier s’enflamme et que la situation se transforme en émeute, voire en révolution. Les révolutions arabes ont montré que la peur peut maintenant changer de camp. « Tirez, nous sommes déjà morts », criaient les jeunes émeutiers à Douala au Cameroun. La question n’est plus de savoir si le printemps africain aura lieu mais quand et comment ? Les mascarades électorales annoncées pour 2012 en seront peut-être les facteurs déclencheurs comme vient de le montrer le Sénégal. Une chose est certaine, la carte politique de l’Afrique subsaharienne sera chamboulée avant fin 2012. 
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